Quelles 

blée  Nationale  relativement  à Louis  XVI  ? 


D ans  nia  première  opinion  fur  la  queftion.  ac- 
tiléüe , j\.i  tâché  de  démontrer  : j ° que  Louis  XVI 
avoir  été  placé  fur  le  trône  par  le  fuffrage,  du  peuple , 
dont  I’Alfemblée  nationale  eft  l'organe 5 i®.  que  fbn 
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manifeftej  confirmé  aujourd’hui  par  la  déclaration  qu’il 
a faite  aux  commiiTaires-  de  l’Aflemblée  nationale  , eft 
une  véritable  abdication  volontaire  du  pofte  où  la  na- 
tion lavoir  placé  j 3°.  que  le  décret  par  lequel  l’AfTem- 
blée  nationale  laide  au  minière  , &r  fous  fa  direc- 
tion luprême  , les  détails  du  pouvoir  exécutif  , prou- 
\ oit  évidemment  que  f Aifemblée  nationale  avoit  elle- 
même  regardé  le  mani’fefte  du  roi  comme  une  vé- 
ritable abdication  volontaire. 

Ces  trois  propofitions  démontrées  m’avoient  conduit 
à demander  que  l’Aflcmblée  nationale  fufpenclît  toutes 
délibérations  à l’égard  de  Louis XVI,  jufqu’à  ce  quelle 
fe  fût  cru  fuffifamment  éclairée  par  l’opinion  publique. 

Comme  elle  fe  manifefte  aujourd’hui  de  la  manière 
la  moins  équivoque,  je  m’empreffe  d’apporter  à cette 
foeiété  le  tribut  de  mes  réflexions  fur  le  fonds  de  cette 
grande  difficile  qudhon. 

Pour  la  réfoudre,  il  faut  la  divifer  en  deux  pro- 
pofitions b. en  (impies. 

i Peut- on  faire  le  procès  à Louis  XVI  ? 2 ç.  faut- 
il  faire  îe  procès  à Louis  XVI  ?Ces  deux  propofitions 
étant  bien  développées  , jeteront  n'éceiîairement  un 
grand  jour  fur  la  queftion  principale.  11  ne  s’agira  plus, 
pour  en  compléter  la  folio  ion,  que  de  réfeudre  trois 
autres- propofitions  incidentes  : 1 °.  à quel  tribunal 
s in  fini  ira  le  procès?  iQ . Comment  smfiruira-t  il  ? 
3°.  Que  faudra  _t-r.il  prononcer  d’après  l’inftru&ion  ? 

' Je  reprends  donc  la  première  des  deux  propofitions 
principales.  ,Péirt-  on  faire  le  procès  à Louis  XVI? 

S il  ctoit  vrai  que  les  peuples  font  faits  pour  les  rois_, 
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&c  non  pas  les  rois  pour  les  peuples  ; fi  cette  maxime' 
révoltante  tk  barbare  , qui  fait  de  1 5 millions  d hom- 
mes la  propriété  d’un  feu!  , pouvoit  être  profeÜce 
impunément  au  milieu  d’une  nation  libre;  fi  Ion  don- 
toit  encore  de  la  juftèfle  & de  la  vérité  de  ce  vers 
fiublime  du  grand  homme  dont  nous  allons  honorer 
la  mémoire  , le  premier  qui  fut  roi,  fut  un  foldat  heureux  3 
je  n’entreprendrois  pas  de  prouver  que  ion  peut  faire 
le  procès  à des  rois.  Je  gémirois  en  fiience  fur  ma 
trille  patrie.  j;atren Omis  qu’une  main  plus  hardie  que 
la  mienne  vînt  lui  deffîller  les  yeux 

Mais  heurcufement  nous  (avons  tous  que  les  rois 
ne  tiennent  pas  leur  fèeptre  cle  Dieu  ni  de  leurs  épées, 
mais  du  confentement  libre  des  peuples  qu’ils  gou- 
vernent. Nous'favons  apprécier  ces  pubiieiftes  blaf- 
phemateurs  , ioudoyes  par  la  tyrannie  pour  en  pro- 
pager la  doéfnne,  qui  plaçoient  la  fource  de  la  royauté 
dans  les  nues  pour  l’éloigner  des  regards  févères  de 
robfervatenr , qui  envelopooienr  leur  abfurde  fyftême 
du  manteau  facré  de  la  divinité  , Sz  la  rendaient  ainfi 
complice  des  maux  dont  ils  ont  affligé  l’univers.  Nous 
fit  vous  tous  qu’un  individu  qui  fe  qualifie  roi  fans 
le  (uffrage  du  peuple  5 n’eft  qu’un  ufurpateur  de  un 
tyran  ; que  fou fF.  ir  Sa  domination  , eft  une  lâcheté  ; 
la  lecouer  un  devoir.  Nous  favons  tous  enfin  que 
c’efi  au  (enriment  profond  de  cette  vérité  que  le  peu- 
ple françois  doit  (a  liberté  & fon  énergie. 

D’après  cela , Meilleurs , remontez  avec  moi  à la 
fource  même  de  la  royauté.  Qu  croient  les  rois  avant . 
d’etre  roisî  de  fimpfes  c.toycns  qui , comme  tous  les 
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autres  membres  du  corps  politique,  avoient  fait  le 
facrifice  de  leur  volonté  individuelle  à la  volonté  gé- 
gérale,  qui,  comme  eux,  avoient  juré  l’exécution  du 
pacte  focial  & des  conventions  faites  fubféquemment 
pour  le  maintenir;  or,  fl  les  rois,  avant  dette  rois, 
étoient  comme  tous  les  citoyens , fournis  &r  liés  à la 
loi  , leur  promotion  a-t-elle  pu  brifer  ce  lien  facré 
fins  lequel  toute  a (Iodation  politique  fe  défunit  & 
fe  diftom  ? Vous  allez  voir , Meilleurs , que  cette  pro- 
motion , loin  de  les  mettre  au- de  (Tus  de  la  loi  , n’a 
fait  que  les  y attacher  plus  fortement  encore. 

On  ne  peut  difeonvenir  que  dans  un  étac  libre  , 
dans  uneconftiturion  ou  l’égalité  politique  eft  conficrée, 
la  royauté  ne  foit  un  facrifice  au  moins  apparent 
fait  à cette  précieufe  égalité  j car  un  roi  fort  nécef- 
fairement  de  la  ligne  ordinaire.  Sa  tête  quitte  le  ni- 
veau commun  pour  dominer  fur  les  autres  ; or,  pour- 
quoi cette  efpèce  d’outrag-e  à l égalité  ? Ce  feroit  peut- 
être  ici  , Meftieurs,  l’occafion  de  vous  démontrer  que 
la  confUtution  la  plus  utile  à la  France  eft  la  conf- 
titution  monarchique,  telle  qu’elle  a été  décrétée  par 
nos  reprplentans  ; mais  cette  queftion  m’entraîneroit 
hors  de  mon  fujet.  Je  me  réferve  de  vous  commu- 
niquer mes  idées  à cet  égard,  lorfque  vous  la  met- 
trez à l’ordre  du  jour.  Qu'il  me  fuffife  , quant  à pré- 
ient , de  vous  dire  que  le  falut  de  la  France  entière 
a néceffité  la  monarchie  dans  notre  conftitution  , 
que  devant  le  falut  public  toutes  les  théories  dif- 
paroiftênt.  Nous  nous  famines  donné  un  monarque 
pour  la  plus  prompte  fk  la  plus  uniforme  exécution 
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de  nos  lois  ; or  , fi  nous  avons  créé  un  monarque 
pour  le  fakir  public,  ce  monarque  efl  comptable  de 
fa  conduite , toutes  les  fois  qu’il  compromet  le  falui: 
public,  auquel  il  doit  (on  exiflence.  Si  nous  l’avons 
créé  pour  le  maintien  plus  rapide  &:  plus  sur  des 
lois , nous  ne  l’avons  pas  créé  pour  les  enfreindre. 
Le  citoyen  doit  refpecler  les  lois.  Le  citoyen  roi  doit 
plus  ; il  doit  les  refpecter  & les  défendre.  Ainfï  , loin 
d être  affranchi  du  premier  devoir  focial  , celui  de 
lbbéiflànçe  à la  loi  ; un  roi , par  là  même  qu’il  efl 
roi  , efl:  encore  lié  par  l’obligation  immédiate  & fè- 
condaire  de  la  protéger.  11  ne  peut  la  protéger  , s’il 
ne  l’exécute.  Son  m i ciller e efl  fcandaleux  & nul , s’il 
ne  joint  à la  force  du  pouvoir  la  force  de  l’exemple. 

Il  efl  donc  évident  que  la  qualité  de  roi  n’a  pas 
détruit  dans  l’individu  qui  la  porte  , celle  de  citoyen. 
11  efl  évident  que  cette  qualité  ne  le  met  pas  hors 
des  atteintes  de  la  loi,  tk  qu’il  y eû  fournis  comme 
tous  les  autres  citoyens. 

Mais  il  exifle,  a t on  dit,  dans  notre  conftitution , 
lin  article  qui  déclare  la  perfonne  du  roi  inviolable. 

C’efl  ici  t Meilleurs  , qu’il  efl  néçeffaire  de  nous 
rallier. autour  des  principes,  & de  bien  les  comprendre. 

L’inviolabilité  du  roi  efl  peut  - être  une  des  plus 
beureufes  & des  plus  profondes  idées  de  notre  confli- 
tution.  Pour  bien  ordonner  un  empire  auffi  étendu 
que  le  nôtre,  nous  avons  fenti  qu’il  faîîoit  un  gou- 
vernement invariable  , uniforme  <k  réprimant  ; en 
conséquence  nous  avons  adopté  la  monarchie  héré- 
ditaire. Il  efl  certain  que  fous  la  dire&ion  d’un  feu! 
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homme  ? îe  gouvernement  a plus  de  répreffion  Zc 
d’unité  que  fous  une  direction  oligarchique.  Il  eft 
certain  auffi  que  pour  donner  au  gouvernement  cette 
invariabilité,  cette  fixité  fi  nécefTaire  au  bonheur  d’un 
'grand  empire  , nous  n’avions  pas  de  moyen  pkis  sur 
que  celui  de  déclarer  la  monarchie  héréditaire  ; par 
là  nous  nous  garantirions  de  toutes  les  fécondés  iné- 
vitables dans  les  monarchies  élëdives.  Mais  toutes  ces 
me  fûtes  étoient  - elles  fuffi  (an  tes  pour  remplir  l’objet 
que  nous  nous  proposons,  c’ed>  à - dire  pour  avoir 
un  gouvernement  réprimant , uniforme  & invariable  ? 
Si  le  monarque , ainfi  que  tous  les  autres  fonction- 
naires publics  , eût  été  refbon  fable  de  fon  ad  mini  f- 
t ration  envers  tous  les  citoyens,  fi,  comme  fous  les 
fondionnaires  publics , on  eût  pu  le  prendre  à partie  5 
n’étoit  il  pas  évident  dès-lors  que  îe  monarque  étant 
forcé  de  rendre  compte  de  fa  conduite  à tous  les  ci- 
toyens qui  Tattaqueroient,  îe  gouvernement  s’avili  doit 
& s-énervoit,  qu’il  varioit  au  grc  de  tous  les  mécontens, 
de  tous  les  hommes  turbulens  fk  fadieux,  Il  falloit 
donc  déclarer  la  per  fon  ne  du  monarque  irrefponfable 
& inviolable;  autrement  nous  n’avions  ni  unité,  ni 
répreffion  , ni  fixité  dans  l’exécution  de  la  toi.  Tels  font  # 
les  puidans  & i iléon teftables  motifs  de  l’inviolabilité. 
Comme  on  îe  voit , elle  n’cft  pas  donnée  au  monarque 
pour  l'affranchir  du  frein  des  lois  pour  qu’il  puidé 
les  outrager  impunément,  mais  bien  pour  lui  fournir 
des  moyens  plus  surs  , plus  uniformes  & plus  inva- 
riables de  les  exécuter, 

MaisauiTî  en  décrétant  l'inviolabilité  du  monarque. 
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l’A Semblée  nationale  tomboit  dans  nn  inconvénient 
terrible  , celui  de  donner  à un  monarque  malveillant 
de  corrompu  k facilité  d’enfreindre  fcandaieufement 
les  lois , d’opprimer  le  peuple  qu’il  doit  protéger , d’en- 
taiïer  les  prévarications , les  con.cuilïons  & les  crimes, 
fans  qu’il  fût  jamais  poffible  d’atteindre  un  pareil 
monftre  , d’étouffer  cette  pelle  publique.  Un  Néron  , 
(eh  ! Meilleurs  ! dans  une  monarchie  héréditaire  il  eft 
pollibie  qu’il  s’en  rencontre!)  un  Néron  cuiraiîé  de  l'in- 
violabilité conllituticnnclle  , raffatieroît  impunément 
fes  féroces  regards  du  Ipedacîe  déchirant  d’une  ville 
incendiée  par  fes  mains , il  infulteroit  ironiquement 
aux  cris  lamentables  des  citoyens  expirans  dans  les 

flammes.  11  falloifc  donc  un  frein  à de  pareilles  hor  • 

) 

reurs  ; ce  frein  exifte  dans  notre  eonftitution  , c’eft  la 
refponfabiîiié  des  miniftres.  Rien  de  plus  adroit  de  de 
p!us  heureux  que  l’inviolabilité  royale  , tempérée  par 
la  refponfabdité  mimftérieîfe.  Notre  eonftitution  a 
défavoué  la  fignature  du  monarque  toutes  les  fois 
qu’elle  ne  fera  point  accompagnée  du  contre- feing  du 
minière.  Le  monarque  ne  peut  faire  aucune  fonc- 
tion royale  fans  indiquer  le  minière  qui  le  dirige  , 
de  qui  , par  fa  fignature  , fe  déclare  refpopfable  de 
garant  des  fuites.  Telle  eft  l’admirable  combinaifon 
de  ce  fyftême  , que  le  roi  , par  la  conftitution  , n’a 
pas  le  droit  de  forcer  fon  miniftre  à donner  fon  contre - 
feing , de  que  dés-lors  il  n’a  pas  la  puiflance  de  mal 
faire  s’il  n5a  pas  un  complice  , fi  ce  complice  n’eft 
pas  connu  , s’il  n’a  pas  figné  lui -même  la  preuve  de 
l’a&e  de  fa  complicité.  Ainfi  un  ordre  illégal  & langui- 
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naire  émane- 1- il  du  gouvernement,  il  faut,  pour  fa 
validité , quil  foit  revêtu  de  la  fignature  du  roi  & de 
celle  du  miniftre.  Le  citoyen , léfé  par  cet  ade  d ni- 
juftice , ne  peut  pas,  il  eft  vrai  , entamer  Inviola- 
bilité du  monarque;  mais  il  peut  livrer  la  fortune  & 
la  tête  du  miniftre  à la  rigueur  des  lois. 

De  toute  cette  théorie,  il  réfulte  évidemment  que 
le  roi  n’eft  inviolable  que  quand  il  fait  un  ade  de 
fondionnaire  public,  fous  le  contre-feing  du  minière; 
qu’il  n eft  inviolable  qu  autant  que  fon  miniftre  eft 
îefponfable  & fignataire.;  qu’il  ne  peut  rien  faire  dans 
fes  fondions  publiques  fans  la  fignature  & la  refpon- 
fabilité  du  miniftre  ; que  tout  ce  qu'il  fera  fans  cette 
fignature  & cette  refpon fabilité,  eft  nul  & hors  des 
fondions  royales  , conféquemment  hors  de  l’inviola- 
bilité conftitutionnelîe. 

Aiilfi  un  roi , par  exemple,  fe  permettra  d'aflaf- 
finer  méchamment  & de  deiïein  prémédité  un  citoyen 
fans  defenfeo  Si  cet  aftaifinat  n’eft  pas  commandé  par 
un  ordre  contre  figné  du  miniftre,  s’il  eft  l’effet  d’une 
frénéfie  fanguinaire  fcmblablc  à celle  de  Caîigula  & 
de  Néron  , non  feulement  le  citoyen  attaqué  a le  droit 
imprefcriptible  & naturel  d enfoncer  le  couteau  dans 
le  fein  d’un  tel  monftre,  mais  même,  fi  ce  monftre 
échappe,  la  loi  doit  le  punir  comme  elle  punit  les 
aflaffins. 

Comme  vous  voyez.  Meilleurs,  cette  inviolabilité 
dont  on  vous  a tant  parlé,  n’eft  ôc  ne  peut  être,  en 
principes,  qu’une  inviolabilité  relative  non  pas 
abfolue.  Le  monarque  eft  inviolable  dans  fès  fondions. 
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mais  fous  la  fignature  6c  la  refponfabilité  du  rniniftre* 
hors  de  Tes  fondions  6c  fans  la  refponfabilité  du  minil- 
tre,  le  monarque eft,  comme  tous  les  citoyens,  fournis 
à la  loi.  Eh  ! Meilleurs , daignez  confidérer  avec  moi 
jmfqu’où  doit  nous  conduire  le  fyftêmc  d’une  inviola- 
bilité abfoluc  : ce  fyftême  eft  une  véritable  aliénation 
des  droits  du  peuple , un  véritable  efclavage  ; confé- 
quemment  il  eft  dans  notre- conftitution  la  plus  abfnrde 
6c  la  plus  groffièredes  contradidions.  Certes,  Meilleurs, 
fi  un  individu  qui  réunit  dans  fes  mains  les  plus  belles 
forces  d’un  empire  pouvoit  violer  impunément  les 
droits  facrés  de  l’homme  6c  du  citoyen  , cet  individu 
ne  (eroit-il  pas  un  véritable  fultan , 6c  le  peuple  qu’il 
opprimerait,  un  vil  troupeau  aliatique  ï Peufez-vous  que 
fi  l’occafion  fe  préfente  d’employer  utilement  pour  fon 
ambition  les  forces  qui  lui  font  confiées,  il  ne  la  faififiè 
avidement  ÔC  ne  vous  opprime  ? Ah  ï loin  de  nous. 
Meilleurs  3 une  dodrine  qui  n’eft  pas  même  cçlle  des 
defpotes  européens , 6c  qu’on  ne  doit  aujourd’hui 
proférer  qu’au  Japon.  Souvenez  vous  que  notre  mo- 
narque a le  premier  juré,  comme  tous  les  citoyens, 
d’être  fidèle  à la  nation  6c  à la  loi.  Si  ce  ferment  n’eft 
pas  une  chimère  , il  prouve  que  dans  notre  conftitution 
le  roi  n’a  pas  une  inviolabilité  abfolue;  qu  il  eft  comme 
tous  les  citoyens  fournis  & lié  à la  loi;  que  s’il  eft 
infidèle  à fon  ferment,  il  doit  être  puni  comme  les 
parjures.  Je  me  rappelle , Meilleurs , que  dans  la 
fameuiè  diicufîion  du  décret  fur  la  réfidence  des 
fondionnaires  publics , M.  de  Cazalés  a dit  que  fi 
un  roi  entrait  dans  fon  royaume  à la  tête  d’une 
Opinion  de  M . OucanccL  A J 
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armée  pour  le  ravager,  il  étoit  du  devoir  dés  ci- 
toyens de  le  dépouiller  de  fa  royauté,  de  le  com- 
battre 8œ  de  lui  arracher  la  vie.  Si  M.  de  Cazalés 
trouve  des  cas  oü  l'inviolabilité  ceffe  , dois  je  croire 
qu'il  exifte  parmi  les  amis  de  la  conditution  5 un 
défenfeur  de  l’inviolabilité  abfoluc  ? Ce  dernier  argu- 
ment me  parole  à lui  feul  valoir  tous  les  autres, 
j’en  conclus  que  l’on  peut  faire  le  procès  à Louis  XVL 
Cette  première  proportion  démontrée,  je  pâlie  à 
la  fécondé. 

<c  Faut  il  faire  le  procès  à Louis  !XVF?  » 

En  vous  prouvant,  Meilleurs  , que  l’on  pouvoit 
faire  le  procès  à Louis  XVI , j’ai  dit  Sc  prouvé  que 
le  roi  n'étoit  pas  inviolable  toutes  les  fois  qu’il  faifoit 
un  ade  hors  de  fes  fondions  royales  Sc  fans  la  figna- 
ture  du  miniftre  : j’applique  ici  ce  principe  incontef- 
table,  Louis  XVI  a fui  par  fuite  des  fentimens  qu’il 
a profeifés  dans  fon  manifiefle  aux  François.  Son  ma- 
nifede  ed  (igné  de  lui  feul  : il  n’exide  aucun  ade 
minidériel  qui  ait  autorifé  fa  faite;  il  paroit,  an  con- 
traire, démontré  que  cette  fuite  a eu  lieu  à l'infçu  de 
tous  les  minitires;  il  cfb  donc  évident  que  Louis  XVI, 
pour  rai  fon  de  fa  fuite  Sc  de  fon  manifede,  n'ed  pas 
inviolable  qu’il  ed  au  contraire  comptable  de  fa  fuite 
& de  fon  manifede  au  peuple  françois. 

Maintenant  y a-t-il  dans  la  fuite  & dans  le  mani- 
fede de  Louis  XVI  , des  précomptions  de  crime  adèz 
fortes  pour  qu’il  faille  lui  faire  fon  procès? 

J’ai  déjà  dit , dans  une  de  vos  précédentes  féances, 
que  fi  Louis  XVI  n'avoit  fait  que  s'évader  , l’Àffenv 
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bîée  Nationale  n’avoit  pas  le  droit  de  s'emparer  des 
pouvoirs  que  la  conflitution  avoir  délégués  au  Roii 
que  Louis  étoit  toujours  Roi  jufqu'à  ce  que  la  pro- 
clamation conliitutionnelle  5c  lata  le  lui  eût  été  no- 
tifiée par  le  corps  légiflatif.  Auiïï  je  ne  voyois  point 
dans  fa  fuite  le  moindre  motif  d’une  légitime  récla- 
mation : mais  telle  cil  la  flupidité  des  pervers  qui  en- 
tourent Louis  XVI,  qu’en  fuyant  ils  l’ont  engagé  à 
îaiiTer  aux  François  un  manifefle  qui  renferme  des 
crimes  affreux  oc  la  préfomption  de  crimes  plus  épou- 
vantables encore.  Ceft  avec  ce  manifeffe  que  j’ai  eiîayé. 
Meilleurs  5 de  vous  prouver  que  Louis  XVI  abdiquoit 
volonrairementla  couronne  conftitutionnelle.  Mais  alors 
je  pou  vois  croire  que  Louis  XVI  arreté  dans  fa  fuite  au  r oit 
adez  de  jugement  pour  défavouer  ce  manuferit  infâme, 
monument  de  fa  turpitude  5c  la  bafe  de  fa  condam- 
nation. Ce  défaveu  eût  rendu  plus  difficiles  les  mefures 
à prendre  à fon  égard.  Mais  vous  avez  vu  Louis  XVI , 
loin  de  défi  vouer  ce  honteux  écrit , le  confirmer  aa 
contraire  devant  les  commiffairés  de  l’Aflemblée  Na- 
tionale, & déclarer  formellement  qu’il  an  éroic  l’auteur» 
On  ne  peut  donc  plus  aujourd’hui  élever  aucun  doute 
fur  l’authenticité  du  manifefle. 

Or  que  contient-il  ce  manifefle  ? n’efl-il  pas  une 
proteflarion  formelle  contre  tous  les  fermens  que 
Louis  XVI  a prêtés  à la  conflitution  ? Conféquemmcnc 
n’efl-il  pas  le  plus  horrible  comme  le  plus  réfléchi 
des  parjures?  ce  manifefle  n’efl-il  pas  îa  diatribe  îa 
plus  feandakufe  5c  îa  plus  amère  de  notre  fublime 
conflitution  ? n’efl-il  pas  l’abdication  la  plus  formelle 
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de  la  monarchie  , telle  quelle  eft  circonfcrite  & mo- 
difiée par  le  peuple  François  ? n ’eft  il  pas  enfin  dans 
Louis  ÂVl , i intention  bien  manifeflée  de  recouvrer 
par  tous  les  moyens  poffibîes  le  fceptre  de  fes  ancêtres  , 
fceptre  que  la  nation  françoife  a brifé  dans  la  mémo- 
rable journée  du  14  Juillet  1785),  Fceptre  que  défor- 
iruis  les  tyrans  ne  pourront  appefantir  en  France  que 
Fur  des  monceaux  de  cendres  &c  de  cadavres. 

^ Je  le  demande  maintenant  : tous  les  crimes  poffî- 
biwS  qui  infeélent  1 ordre  civil  &:  l’ordre  politique 
ne  Font-ils  pas  ren Fermes  dans  ce  Feul  & même  crime, 
L infidélité  AU  SERMENT  social?  le  brigand  qui, 
fur  les  grands  chemins,  attaque  un  citoyen,  r/eft-iipas 
parjure  au  ferment  qu’il  a fait  d’obéir  à la  volonté  gé- 
nérale, céda  dire,  à la  nation  & à la  loi  ? le  traître  qui 
porte  les  armes  contre  Fa  patrie  &:  qui  médite  Fa  ruine, 
n eft  il  pas  egalement  parjure  à ce  Ferment  ? or  (i  la 
loi  pourfuit  un  brigand  qui  fe  parjure  tacitement  en 
violant  les  lois,  pourquoi  ne  pourfuivroit  - elle  pas 
Louis  XVI  qui  ligne  de  fa  main  l’infra&ion  de  Fou 
Ferment?  La  loi  Fur  de  fimples  apparences  s’aiîiire  du 
coupable  , elle  lui  fait  fubir  une  inftru&ion  rigou- 
reufe  qui  amené  ou  fbn  abfolution  ou  fa  condamna- 
tion. Ici,  Meilleurs,  n avons-nous  pas  plus  due  de 
fimples  apparences  ; n’avons-nous  pas  une  pièce  de 
convi&iun  formeFe  & que  Louis  XVI  n’a  pas  défit- 
vouee  ? n avons  nous  pas  toutes  les  ci rcon (lances  de 
ïon  evafion  , ces  marches  fk  contre-marches  des 
troupes  commandées  par  Bouillé , toutes  les  difpofi- 
dons  les  précautions  qu’il  a prifes  pour  faciliter 

içvafion 
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1 eyafion  ; n’avons-nous  pas  les  tentatives  faites  par  ce 
fcclérat.  pour  corrompre  les  foldats  5c  les  acheter  à 
prix  d’argent  > N’avons- nous  pas  tous  les  mouvemens 
qui  ont  eu  lieu  fur  les  frontières  ennemies,  la  mardis 
du  traître  Condé  de  tous  fes  adhérens  , la  fuite 
de  tous  les  officiers  françois , le  lignai  de  la  cocarde 
blanche  qu’ils  ont  arborée*?  Tous  ces  faits,  ne  nous  font* 
ils  pas  atteftés  par  mille  procès-verbaux  authentiques? 
ne  font-ils  pas  les  démonflratiôns , fi  non  phybques* 
du  moins  morales , que  Louis  XVI  vouîoit  s’environner 
de  tous  les  officiers  rrançois  , appeler  autour  de  lui  tous 
les  foldats,  difloudre  notre  armée  de  ligne;  qu’il  vouloit 
après  avoir  aind  énervé  notre  force  & dégarni  nos  fron- 
tières, fe  joindre  aux  rebelles  dont  Condé  eft  le  chef  * 
aux  puiHances  étrangères , qui  Tentent  trop  bien  que  la 
caufe  de  Louis  XVI  eft  la  caufe  des  Rois  5 pour 
enfuite  attaquer  notre  territoire  5e  pour  le  dévader  ? 
Or,  Meilleurs,  un  tel  crime  n’cxige-t-il  pas  qu'il  fuit 
légalement  5e  rigoureufeme-nt  pourfuivi  ? auffi  , 
Meilleurs  , i’Àflèmblée  Nationale  s’eft-elle  conduite 
à l’égard  de  Louis  XVI  , comme  le  font  les  tribunaux 
à l’égard  des  açcufés-i  au  lieu  de  lui  rendre  le  pou- 
voir exécutif  dont  elle  l’avoit  fàgcment  dépouille  par 
fes  précédents  décrets , elle  a cou  fer  vé  Louis  XVI  dans 
fen  état  d’in  te:  diction  } elle  s’e(l  enfuite  affinée  de 
fa  perfonne  ; elle  s’ert  emparée  du  Dauphin  3 qu’elle  a 
fouftrait  aux  inipulfions  pefiiférées  d’un  père  déna- 
turé 5c  parjure;  elle  a demandé  à Louis  XVI  5c  à fon 
époufe  , une  déclaration  qui,  au  mot  près,  eil  un 
véritable  interrogatoire  d’office.  L’Aiié mblée  Nation- 
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naîe  a donc  préjugé  la  queftion  que  j'efraye  de  ré- 
lüitdre  > die  a réellement  commencé  le  procès  de 
Louis  XV 1 , 6^  il  faut  qu  elle  1 achevé  fi  elle  veut  être 
conlequente  avec  elle-même. 

! qiron  ne  diie  pas  qu  il  fierott  dangereux  de 
commuer  cette  ihftruftiori.  Vous  devez,  Meilleurs, 
11  n Sran^  exemple  a ! Univers  qui  vous  contemple  ; 
le  devez  à la  pofterité  dont  vous  ferez  les  mo- 
Que  vont  dire  les  nations , que  diront  vos  ne- 
jeux  quand  ds  finiront  que  les  François,  au  milieu  de 
eut  plus  grande  énergie  & du  faint  cnthoufiaime  de 
la  liberté  > ont  cependant  facrifië  les  principes  au 
ndicule  & vain  préjugé  de  l 'idolâtrie  des  Rois/ qu  at- 
tendrons- nous  des  générations  futures  qui  s'endormi- 
ront dans  la  profpénité  dîme  conftitut  on  que  nous 
achetons  fi  cher  ; qui , comme  nous  n'étant  pas  aiguil- 
lonnes par  les  obftacles,  ne  déploieront  pas  comme 
nous  cette  fierté  mâle  & vigoureufe  qui  fait  aujour- 
d hui  1 admiration  du  monde  ? Souvenez  vous , Mef- 
fieurs,  que  la  liberté  iieft  jamais  fi  héroïque  de  fi  fiére 
qu  a fon  berceau  : elle  fort  toute  armée  du  fein  de 
lefcîavage,  comme  Pallas  du  cerveau  de  Jupiter  : c'eft 
en  rompant  la  longue  & douloureufe  oppreffion  des 
Rois  que  Rome  a enfanté  le;  Brutus  & lesScevoîa. 
Donnons  aux  premiers  jours  de  notre  liberté  un  grand 
cara&ère.  Que  les  tyrans  en  frémi  fient  & que  l’univers 
nous  admire. 

Nous  devons  ce  rigoureux  facrificc  aux  droits  facrés 
de  1 humanité. , dont  nous  nous  fommes  déclarés  les 
relia  ara  te  u rs  & les  vengeurs.  Nous  le  devons,  fur- tout. 


( 1 5 ) 

à la  profpérîté  de  l’empire , qui  pour  nous  eli  la  pins 
impérieufe  de  toutes  les  lois.  Oui , Meilleurs , il  y va 
du  falut  de  l’empire  que  Louis  XVI  foit,ou  folemnei- 
lfement  abfous , ou  folemnellement  condamné. 

Aujourd’hui  que  l’indignation  publique  eft  à Ton 
comble,  aujourd’hui  que  les  mécontens  même  voient 
dans  Louis  XVI  un  parjure,  je  le  demande  comment 
dans  les  tribunaux  la  jeffice  peut-elle  être  efficacement 
rendue  en  fon  nom!  L’aflaffin  qui  porte  la  tête  iur 
ï échafaud  ri’efl-il  pas  en  droit  de  dire  au  tribunal  qui  le 
condamne  : Vous  me  condamnez  au  nom  d’un  traître 
mille  fois  plus  coupable  que  moi  ; je  n’ài  fait  périr  qu’un 
leu!  homme;  mais  Louis  XVI  avoit  conjuré  le  ma  fl  acre 
de  tout  un  peuple  ? Comment  des  corps  adiuiniftr£uf* 
refpederont  ils  déformais  la  volonté  d’un  individu  qu  ils 
méprifent  ? Comment  nos  braves  foldats , ces  intrépides 
défenfeurs  de  la  patrie,  pourront- ils  déformais  obéir 
au  nom  d’un  homme  qui  avoit  médité  la  ruine  de  cette 
même  patrie  ? A ce  nom  déformais  avili  ne  s’éleveront- 
ils  pas  avec  l’indignation  qui  nous  anime  contre  des 
ordres  jultement  fulpeéls , puiiqu  ils  feront  revêtus  de 
la  fignarure  d’un  traître?  Fc  li  dans  l’ordre  judiciaire, 
dans  l’ordre  adminiltratif , fi  dans  l’ordre  militaire  la 
rébellion  eft,  linon  permife,  du  moins  excufahle  contre 
le  chef  déshonoré  du  pouvoir  exécutif,  que  devient 
notre  conllitution  ? N’eft-elîe  pas  fapée  dans  fes  fon- 
demens  ? Ne  (ommes-nous  pas  menacés  d’une  di Ablu- 
tion totale  ? 

il  faut  donc  inflrtiire  le  procès  de  Louis  XVI  ; il 
faut  que  le  réfuîtat  de  cette  inliruétion  foit  connu 
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de ' limivers.  Si  fon  innocence  eâ  prouvée,  il  faut 
qu'aux  yeux  de  1 univers  nous  M rendions  fa  cou- 
ronne, fa  gloire.  Si  fon  crime  eft  démontré  , il  faut 
qu  aux  yeux  de  1 univers  la  nation  françoife  panifie, 
âvec  toute  la  fierté  d un  peuple  libre,  les  artifans  des 
trames  ourdies  contre  fa  liberté. 

Mais  à quel  tribunal  doit  fe  faire  cette  inftru&ion  i 

Ici,  Meilleurs  : mon  opinion  diffère  de  celle  de 
plu  fleurs  orateurs  dont  j effraie  d ailleurs  les  lumières. 
Ib  penfent  queceft  devant  la  haute  cour  nationale 
que  le  procès  doit  s inftruire.  Je  crois  cette  mefure 
bonne  en  principes,  mais  impolitique  & dangereufe. 
il  eft  certain  que  la  peine  dont  Louis  XVI  & fes 
fauteurs  font  prévenus  a tous  les  cara&ères  d’un  crime 
de  léfe-nation , & qui , comme  tel , eft  de  la  compé- 
tence de  la  hante  cour  nationale  5 mais,  Meilleurs, 
ce  n eft  pas  îe  crime  en  lui- même  qu’il  faut  envifager, 
€ ell  le  criminel  ; ce  font  les  fuites  qui  peuvent  réfulter 
de  fa  punition.  Si  vous  livrez  Louis  XVI  à la  haute 
cour  nationale , vous  jugerez  dès  - lors  qu’il  n’a  pas 
îe  droit  d oppofer  1 inviolabilité  royale,  qu'il  redevient 
un  (impie  citoyen  comptable  de  fa  conduite  envers  la 
loi.  Dans  cet  état , fi  les  hauts  jurés  ont  à juger 
Louis  XVI  comme  un  fimpîe  citoyen  , il  me  parole 
ptefque  impoffibîe  qu’ils  11e  le  déclarent  pas  atteint 
& convaincu  d avoir  voulu  détruire  a main  armée 
la  confti ration  du  royaume  Sc  maflacrer  fes  défenfeurs. 
Or,  quelle  efl  la  peine  preferite  par  îe  code  péna! 
contre  les  citoyens  atteints  8z  convaincusd’un  tel  crime  > 
c efi;  la  mort Sans  doute  vousfrémiffèz,  Meffieurs, 


à cette  idée;  fans  doute  il  n’çft  dans  le  cœur  daucim 
de  nous  que  Louis  XVI,  comme  le  premier  des  Stuard, 
perde  la  tête  fur  1 échafaud.  Ah  ! loin  d’une  nation 
bicnfaifante  6c  généreufe  une  exécution  fanguinaire 
qui  n’eût  jamais  déshonoré  le  peuple  anglois  fans  le 
fcélcrat  ambitieux  qui  le  fubjuguoit  alors  ! Eh  bien  , 
Meilleurs,  ou  les  hauts  jurés  mentiront  à leur  con- 
fcience  , & la  haute  cour  nationale  prévariquera  , ou 
Louis  XVI , livré  à la  rigueur  des  lois,  perdra  la  vie. 
Pour  arracher  les  jurés  à cette  cruelle  alternative,  que 
l’Aflemblée  nationale  enlève  cette  affaire  aux  tribunaux 
pour  la  juger  elle-même.  La  loi  défend  l’indulgence  à fes 
miniftres  ; elle  veut  qu’ils  foient  fourds  à toutes  les 
confidérations  pour  n’écouter  que  fa  voix;  mais  elle 
ne  la  défend  pas  aux  légiflateurs.  La  loi  ne  défend  pas  à 
mi  corps  conftitiiatu , c’efl-à-dire  à la  nation  entière  d’être 
généreufe.  Elle  ne  défend  pas  à un  corps  dçpofitairc  de 
tous  les  pouvoirs  de  pefer  toutes  les  confidérations  politi- 
ques dans  lefqnelîes  la  nation  eft  placée. 

Le  facg  des  Bourbons  tient  à toutes  les  têtes  cou- 
ronnées de  l’Europe  (i).  Telle  eft  la  force  d’un  préjugé 

Ci}  Cette  opinion^  a e/Tuyé  quelques  murmures  dans  la 
focicté.  Loin  d’en  blâmer  les  motifs , ils  font  la  preuve  d’une 
grande  énergie  que  je  partage  avec  mes  improbateurs , mais 
je  les  invite  à lire  avec  attention  les  raifons  fur  kfquelies  je 
me  fonde  ; je  les  crois  de  la  plus  haute  importance.  Ils  verront 
que  je  ne  fuis  point  en  contradiction  avec  ma  théorie.  C’eif 
moins  à punir  Louis  XVI  qu’à  lui  faire  fon  procès  , que  je' 
place  l’énergie  qu’il  nous  faut  déployer  Je  veux  toujours 
qu’une  procédure  févère  attefte  l’innocence  de  Louis  XVI  ou 
fon  crime;  mais  je  demande  auffi , que  s’il  eft  criminel-  nous 
fuyons  généreux  ; tk  j’ai  voulu  prouver  que  nous  devions  l’être. 
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qui  n eû  pas  même  éteint  parmi  nous,  que  l’opprobre 
du  jugement  qui  flétrira  Louis  XVi  rejaillira  fur  toute 
fà  famille.  Les  princes  étrangers  faifiront  cet  acte  de 
rigueur  pour  calomnier  devant  leurs  lu  jets  la  révolu- 
tion françoife,  pour  nous  peindre  aux  yeux  des  Euro- 
péens comme  un  troupeau  d’hommes  féroces  & régi- 
cides, La  philofophie  n eft  pas  allez  propagée , pour 
que  notre  févérité  foie  appréciée,  à fa  jufle  valeur. 
Avec  des  déclamations  véhémentes  & caîomnieufes, 
les  tyrans  de  l’Europe  vont  enflammer  leurs  fujets , &: 
nous  les  aurons  bientôt  fur  nos  bras. 

Sans  doute,  li  nous  avons  fu  leur  réflfter  avec  fuccès 
fous  Louis  XIV,  en  fou  tenant  la  caufe  de  fes  ufupations, 
que  ne  Ferons-nous  pas  pour  défendre  notre  liberté  ? 
Les  tyrans  peuvent  bien  nous  matfàcrer,  mais  jamais 
ils  ne  nous  fu  b j ligueront.  Cette  vérité  n'eft  plus  aujour- 
d’hui un  problème  aux  yeux  même  des  malveillans  ; 
mais  il  faudra  toujours  foutenir  des  guerres  longues 
& cruelles  : le  fang  coulera  fur  nos  frontières.0  La 
guerre  eft  un  fléau  trop  funefle  pour  ne  pas  nous  en 
garantir  j &r  nous  avons  un  moyen  fin*  d oter  aux  princes 
de  l’Europe  le  feuî  prétexte  plaufible  d attaquer  notre 
territoire , c efl  de  laitier  au  corps  conftituant  Iinftruc- 
t ton  ô:  la  déciflon  du  procès  de  Louis  XVI. 

Et  voici,  Meilleurs  j comme  je  defirerois  que  l’Af- ‘ 
/emblée  nationale  procédât  à cette  inftrudion.  Elle  a 
tracé  elle  même  la  marche  que  je  vous  indique.  En 
vertu  de  lès  décrets,  le  tribunal’  du  premier  arrondit 
fcmenc  fait  informer  fur  la  fyite  de  Louis  XVJ  <Se  fur 
les  çircon  flan  ces  qui  Font  précédée  ou  fuivie.  11  faut 
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que  bs  informations  foient  pourfuivics  avec  toute  l'ac- 
tivité que  mérite  l'importance  de  l’affaire.  S’il  ne  fuffic 
pas  de  faire  informer  à Paris,  il  faut  employer  les 
tribunaux  des  diftriâs  fit  nés  fur  les  frontières  du  nord; 
en  un  mot,  il  faut  donner  à 1 inftru&iun  la  plus  grande 
latitude  6c  les  plus  grands  déveîoppemens.  Quand  toutes 
les  informations  feront  faites,  il  faut  quelles  foient: 
rapportées  au  comité  des  recherches,  qui,  après  les 
avoir  examinées  6c  après  avoir  raffemblé  toutes  les 
pièces  de  convi&ion,  fera  un  rapport  détaillé  6c  cir- 
conftancb  du  procès  à f A il  emblée  nationale.  Dans  ce'* 
rapport,  le  comité  s’appliquera  fur  tout  à démontrer 
l’innocence  de  Louis  XVI  ou  fon  crime.  L’Aftimblce 
nationale  fera  dans  ce  procès  les  fonctions  de  haut  jure* 

Si  le  crime  eft  prouvé  9 l’Affemblée  nationale  déclarera 
Louis  XVI  6c  tous  fes  complices  atteints  du  crime  relui- 
tant  du  procès;  elle  renverra  les  complices  devant  la 
haute  cour  nationale,  pour  qu’elle  applique  contre  eus 
la  peine  de  la  loi  ; elle  déclarera  que , fans  rien  ftatuer 
à 1 "égard  de  Louis  XVi,  elle  accepte  cependant  l’abdi- 
cation volontaire  qu’il  a faite  du  trône  conliitutionnel 
par  fon  mauifefxe  ; qu’attendu  la  preuve  de  fon  crime, 
il  eft  incapable  d’occuper  déformais  le  trône  qu’il  abdi- 
que; qu’il  fe  retirera  dans  Lune  des  terres  réfervées 
„ par  la  lifte  civile  avec  cléfenfe  d’en  fortir , 6c  avec  un 
traitement  convenable  à fa  perfonrie  6c  digne  d’une 
nation  généreufe;  qu’il  fera  gardé  par' une  force  fuffi- 
fante,  qui  fera  refponfable  de  fa  perfonne;  que  fon  fils 
fera  proclamé  roi  , 6c  que  jufqu’à  fa  majorité , la 
perfonne  appeilée  par  la  loi  fera  régent  ; dans  le  cas 
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ou  perfonne  dans  la  famille  régnante  ne  voudroir  ou 
no  poùrroit  exercer  la  régence,  qu’il  y fera  pourvu 
Vivant  les  formes  décrétées  par  la  coeftitution  (i). 

Les  nations , en  îifant  ce  jugement , verront  que 
Louis  XVI  eft  avéré  coupable , que  fes  complices  font 
punis  , que  Louis  XVI  devrait  1 etre  ; qu’il  le  ferait, 
s’il  netoit  pas  de  la  dignité  d'un  peuple  fier  & géné- 
reux , de  faire  grâce  à fon  roi. 


(0  Un  membre  de  la  fociété  m’avoit  propofé  une  rnefure 
vigoureufe  que  je  né  ferais  peut-être  pas  éloigné  d'adopter, 
fi  je  ne  tenois  toujours  à mes  conüdérations  politiques.  11 
aurait  voulu  que  la  punition  de  Louis  XVI  fût  fufpendue 
jufqu’à  ce  que  les  puifTances  étrangères  aient  déclaré  qu'elles 
epoufent  fa  querelle  , Sc  qu'aîprs  Louis  XVI  fût  exécuté  , 
pour  apprendre  aux  nations  que  rien  ne  peut  intimider  un 
peuple  libre. 


A PARIS,  DE  L’IMPRLMERIE  NATIONALE. 


